
COMMUNE DE SMARVES REPUBLIQUE FRANCAISE 
    ---------------------------      ----------------------- 
 
 
 
 
 
L'an deux mil dix-sept, le six mars à 20 H 30, les membres du Conseil Municipal, légalement convoqués 
le 17 février, se sont réunis à la Mairie, sous la présidence de Philippe BARRAULT, Maire. 
 
 
 
 
 
PRESENTS : 
 

- M. BARRAULT Philippe, Maire, 
- M. GODET Michel, 1er Adjoint, 
- Mme PAIN DEGUEULE Claudine, 2ème Adjointe, 
- M. COCQUEMAS Alain, 3ème Adjoint, 
- M. CHARRIOT Patrick, 4ème Adjoint, 
- Mme BOUHIER Isabelle, 5ème Adjointe, 
- Mme GIRAUD Séverine, 6ème Adjointe, 
- Mme BASTIERE Virginie, Conseillère Municipale, 
- Mme BERNARD Géraldine, Conseillère Municipale, 
- M. BILLY Vincent, Conseiller Municipal, 
- Mme BONNET Christine, Conseillère Municipale, 
- M. DELHOMME Bernard, Conseiller Municipal, 
- Mme LABELLE Christelle, Conseillère Municipale, 
- M. LAMARCHE Grégory, Conseiller Municipal 
- M. MONTERO Thierry, Conseiller Municipal 
- Mme ROUSSEAU Françoise, Conseillère Municipale, 
- M. SAUZEAU Philippe, Conseiller Municipal 
- Mme VALET Nathalie, Conseillère Municipale,  
- Mme VIGREUX Chantal, Conseillère Municipale, 

 

 

 

 
EXCUSES : 
 

- M. COUTURAS Patrick, Conseiller Municipal, pouvoir à Patrick CHARRIOT 
- Mme HOUBERT Virginie, Conseillère Municipale, pouvoir à Grégory LAMARCHE 

 
 
 
 
 

 

 
SECRETAIRE DE SEANCE : Mme Chantal VIGREUX est élue à cette fonction. 

 

 

 

 



 
En ouvrant la séance, le Maire présente les excuses de M. Patrick COUTURAS qui a donné pouvoir à 
Patrick CHARRIOT et de Mme Virginie HOUBERT, qui a donné pouvoir à Grégory LAMARCHE. 
 
Mme Chantal VIGREUX est élue secrétaire de séance. 

 
 

DEMISSIONS DE Mme PASCALE SIREDEY ET DE Mme NATHALIE HAYE, DE LEUR MANDAT DE 

CONSEILLERES MUNICIPALES 

M. le Maire fait part des courriers de démissions de Mme Pascale SIREDEY et de Mme Nathalie HAYE. 

Il précise que ces démissions ont été transmises à la Préfecture de la Vienne, comme le prévoient les 

textes. De plus, il informe qu’il a transmis un courrier aux deux personnes suivantes sur la liste intitulée 

« Smarves pour vous, avec vous… » pour les inviter à rejoindre le Conseil Municipal. Il indique qu’à 

ce jour, il n’a pas eu de réponse. M. Grégory LAMARCHE demande quelle est l’issue si personne de la 

liste en question n’est favorable à rejoindre le Conseil Municipal. Le Maire répond que les membres du 

Conseil Municipal resteraient au nombre de 21. 

 

RAPPORT DE LA COMMISSION D’ENQUETE DU CHSCT SUITE AU DRAME de Sébastien ROBIN 

Le Maire rappelle qu’une restitution du rapport de l’enquête réalisée par la délégation du CHSCT a été 

effectuée le 8 février dernier devant un certain nombre d’agents, d’élus et des membres du CHSCT. 

Le Maire indique qu’il a contacté le Centre de Gestion pour obtenir différents renseignements 

notamment sur la qualité et la fonction de certaines personnes présentes à cette réunion. Il a demandé 

également à être destinataire du rapport officiel du cabinet CONCILIO ergonomie, qui a commenté le 

diaporama le soir de cette restitution. A ce jour, il n’a pas reçu de réponse. 

 

DEFENSE DES INTERETS DE LA COMMUNE DE SMARVES DANS LE DOSSIER LIE AU DRAME 

de Sébastien ROBIN 

 

M. le Maire expose que suite au drame de Sébastien, il dit avoir pensé nécessaire d’activer le contrat 

de Protection Juridique dont est titulaire la Commune auprès de CIVIS via la Mutuelle de Poitiers, 

assureur de la Commune. 

 

Dans la continuité de sa première démarche, M. le Maire demande à l’assemblée municipale de bien 

vouloir l’autoriser à ESTER en justice, que ce soit devant la Juridiction administrative ou en Pénal. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, autorise le Maire à : 

 

 ESTER en justice tant auprès de la Juridiction administrative qu’au Pénal, 

 

 se faire assister par le Conseil que voudra bien lui désigner le CIVIS. 

 

APPROBATION DU COMPTE-RENDU DE LA REUNION DU 17 JANVIER 2017 

Mme Françoise ROUSSEAU signale une erreur au niveau du pouvoir de M. Michel GODET, qui n’est pas 

le même sur la page de garde et en préambule de la réunion sur la première page. Il faudrait y lire 

« Michel GODET, pouvoir donné à Bernard DELHOMME » et non à Philippe BARRAULT. Cette rectification 

faite, le compte-rendu du 17 janvier dernier est approuvé à l’unanimité. 

 

 

 



BUDGET 2017 

CONVENTION AVEC LA COMMUNE D’ITEUIL POUR UNE MISE A DISPOSITION DE SON BASSIN 

DE NATATION COUVERT 

 

M. CHARRIOT rappelle que les enfants de l’école élémentaire de Smarves bénéficient depuis trois ans 

maintenant, de leçons de natation au bassin de natation d’Iteuil. Il précise qu’une convention de mise à 

disposition doit être signée chaque année scolaire. 

 

Il propose donc de renouveler cette activité cette année, et par là même la convention avec la Commune 

d’Iteuil, en précisant que le coût à payer par séance serait de 75 € la séance d’une heure, personnel 

d’encadrement compris. 

 

Après en avoir évalué la charge financière représentée par ce programme d’initiation à la natation, 

l’assemblée municipale en en ayant délibéré décide : 
 

 d’autoriser M. le Maire à signer ladite convention dont le contenu est adopté par l’Assemblée, 
 

 dit que les crédits afférents à cette activité sont prévus au Budget 2016 et le seront au budget 

2017. 

 

 

VERSEMENT A L’ARANTELLE D’UN ACOMPTE (7 000 €) SUR LE MONTANT DE LA SUBVENTION 

2017 A VENIR 

L’association l’ARANTELLE sollicite de la Commune de Smarves une avance sur la subvention 2017 
pour le fonctionnement du Centre de Loisirs. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : 
 

 d’accorder cette avance de subvention 2017 en effectuant un premier versement de 7 000 € 
avant le 30 avril 2017, 
 

 dit que les crédits seront prévus au budget 2017. 
 

 

VERSEMENT D’UNE SUBVENTION EXCEPTIONNELLE A L’ASSOCIATION DES CHEMINOTS 

PHILATELISTES POITEVINS POUR L’ACTIVITE « AUTOUR DU TIMBRE » 

 

M. CHARRIOT rappelle que dans le cadre des Nouvelles Activités Périscolaires, l’association des 

Cheminots Philatélistes Poitevins, encadre et anime depuis septembre 2014, une activité dite « Autour 

du Timbre ». 

 

Il souligne l’importante et régulière implication de cette association et le réel intérêt des enfants pour 

cette activité. La fourniture de timbres postaux, leurs supports et autres petites fournitures bien 

spécifiques sont portées par l’Association. 

 

M. le Maire rappelle que pour l’année scolaire 2014 / 2015, une subvention de deux cents €uros a été 

attribuée à l’association mais que pour l’année 2015 / 2016, aucune décision formalisée n’a encore été 

prise pour le renouvellement d’une telle subvention. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : 

 

 d’allouer à l’association des Cheminots Philatélistes Poitevins, une subvention de deux cents 

€uros au titre de l’année scolaire 2015 / 2016, 

 

 dit que les crédits correspondants sont disponibles au budget. 



PRISE EN CHARGE DES PRIMES D’ASSURANCE INDIVIDUELLE POUR LES BENEVOLES DE 

L’AIDE AUX DEVOIRS POUR L’ANNEE 2016-2017 
 

M. CHARRIOT rappelle que depuis plusieurs années maintenant, des bénévoles interviennent à l’école 

élémentaire de Smarves, dans le cadre de l’aide aux devoirs pour les enfants qui le souhaitent, durant 

le temps de garderie de 16 h 30 à 18 h 30 les lundis, mardis et jeudis. 
 

Il précise que cette année, 7 personnes ont répondu présentes pour intervenir un jour ou deux par 

semaine pour aider les enfants à revoir les cours de leur journée de classe. 
 

Il signale que chacun de ces bénévoles comme chaque année, a souscrit auprès de la MAIF, une 

assurance individuelle (pénale). La MAIF leur a transmis leur cotisation individuelle qui s’élève à                   

39,50 € par personne. Il demande à ce que cette cotisation soit prise en charge par le budget de la 

Commune. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

 de prendre en charge le paiement direct de ces cotisations individuelles dans le cadre de l’aide 

aux devoirs pour l’année 2016-2017, pour un montant cumulé de deux cent soixante-seize 

€uros et cinquante centimes, 

 dit que les crédits seront prévus au budget 2017. 

 

MEDIATHEQUE 

DETERMINATION DES HORAIRES D’OUVERTURE DE LA MEDIATHEQUE 
 

Mme Claudine PAIN-DEGUEULE communique les propositions d’horaires pour l’ouverture de la 

Médiathèque à compter du 1er avril prochain. 
 

Elle rappelle que les différents créneaux ont été choisis pour répondre au mieux aux attentes de la 

population, en tenant compte des besoins de chacun mais également pour offrir une offre de service 

différenciée des autres médiathèques et bibliothèques des alentours. 
 

Elle indique que selon les préconisations du Ministère de la Culture, les horaires d’ouverture d’une 

Médiathèque doivent correspondre à 40 % du temps de travail d’un salarié, 60 % doivent être consacrés 

au travail interne. 
 

Avant d’établir ce planning, notre responsable de Médiathèque a mené une enquête auprès des 

bénévoles de l’équipe pour connaître leurs disponibilités. 

Elle propose le planning suivant : 

 Matin Après-midi Nb 
heures 

Public visé 

 
LUNDI 

  
16 H à 18 H 

(ou 15 H à 17 H) 

 
2 H 

Commerçants, adultes non 
salariés, séniors, scolaires 

MARDI 9 h à 12 h 14 h à 16 h 30  Travail en interne 

 
 
 
 

MERCREDI 

 
 
 
 

9 H 30 à 
12 H 30 

 
 
 
 

15 H à 19 H 

 
 
 
 

7 H 

Adultes non salariés, séniors, 
enfants de moins de 3 ans  et 

enfants non scolarisés 
accompagnés 

Enfants accompagnés, pré-ados, 
ados, actifs en fin de journée 

 
JEUDI 

   3 H de travail en interne ou 
accueil groupe de 

9 H à 12 H 

VENDREDI  16 H à 19 H 3 H Actifs, scolaires, étudiants, 
lycéens 

SAMEDI 9 H 30 à 
12 H 30 

 3 H Tout public 

  TOTAL 15 H  
 



Sachant que la Médiathèque de Ligugé est ouverte 21 H, celle de Nieuil l’Espoir 16 H et celle de Saint-

Benoît 13 H. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité de valider ce planning ci-avant. Sa 

mise en place sera effective dès le 1er avril 2017. 

 

Elle précise que la journée « portes ouvertes » aura lieu de 10 h à 18 h ponctuées de deux animations : 

 11 H : Apéro-surprise en compagnie du « Buveur de livres » (tout public) 

 16 H : Goûter musical avec « Chœur de femmes » (Chants du monde) 

 

Mme PAIN-DEGUEULE indique que tout le mobilier est arrivé et à ce jour, réceptionné. M. BILLY demande 

si une mutualisation des moyens avec la Communauté de Communes serait possible pour l’acquisition 

du matériel informatique, de photocopieur, de maintenance ou autres. Le Maire répond que les premiers 

achats doivent être au nom de la Commune pour pouvoir prétendre au bénéfice de subventions. 

 

M. GODET rappelle que le chantier de la Médiathèque a été réceptionné le 11 janvier dernier. La durée 

du chantier a été de 9 mois et 11 jours. L’enveloppe budgétaire a été respectée. M. DELHOMME précise 

que le transfert de la ligne téléphonique a été effectué par ORANGE le 3 mars dernier. 

 

 

 

VIE ECONOMIQUE 

ACQUISITION DU BATIMENT DYNAMIC SIGN SUR LA ZAE 

 
Mme Isabelle BOUHIER signale que l’entreprise Dynamic Sign est actuellement sur la ZAE, locataire 

d’un bâtiment qui dans le même temps, abrite les activités de Esse Diffusion. 

 

Elle précise qu’à ce jour, l’ensemble du bâtiment est à vendre. Esse Diffusion peut acheter ses deux 

espaces. Reste celui occupé par Dynamic Sign qui ne peut l’acquérir, faute de crédibilité auprès des 

banques car ne disposant que de deux bilans alors qu’il lui en est réclamé trois voire quatre. 

 

Prix de vente : 78 000 € 

Frais de passation acte : environ 7 000 € 

TOTAL : 85 000 € 

 

Mme BOUHIER, rapporte la position de la Commission Vie Economique qui propose : 

 l’acquisition de ce local et sa mise à disposition à Dynamic Sign via un bail précaire de                         

23 mois, 

 d’autoriser Dynamic Sign à effectuer à son initiative et à ses seuls frais : le cloisonnement 

intérieur, l’isolation et tout autre agencement. Sur ce point, en cas de départ des lieux de 

Dynamic Sign, tous les travaux ci-dessus resteraient sans discussion possible, la propriété de 

la Commune et sans qu’aucun dédommagement n’intervienne en direction de Dynamic Sign. 

 

Elle précise que le financement pourrait se faire : 

 soit sur Trésorerie, 

 soit par un emprunt en court terme de 85 000 € sur 2 ans. 

 

Elle précise que le montant du loyer mensuel versé actuellement par Dynamic Sign est de 700 € HT / 

mois. La mise en place d’un bail précaire de 23 mois viendrait organiser la location à venir entre la 

Commune et de Dynamic Sign, pour un loyer d’un même montant. 

 

 

M. Vincent BILLY demande si M. AUDOIN, propriétaire de Dynamic Sign s’est renseigné sur le dispositif 

communautaire mis en place pour les soutiens financiers octroyés aux entreprises et artisans de la 

Communauté de Communes. Le Maire répond par l’affirmative. 



 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité de : 

 

 d’acquérir le bâtiment de Dynamic Sign sis 2, rue des Entrepreneurs, sur la ZAE de Smarves, 

d’une superficie de 164 m² pour un prix de cession de soixante-dix huit mille €uros HT, 

 

 de confier à Maître MONGIS, notaire à FONTAINE-LE-COMTE (Vienne), la rédaction dudit acte, 
 

 de donner en location, ce local à Dynamic Sign par bail précaire d’une durée de 23 mois à 

compter du 1er Mai 2017, avec un loyer mensuel de sept cents €uros HT, 

 

 d’autoriser le Maire ou en cas d’empêchement son représentant, à signer le moment venu, les 

documents afférents à ce dossier. 

 
LOCATION IMMEUBLE DU 8 IMPASSE DE LA CADOUE 
 
Mme Isabelle BOUHIER fait part de la lettre reçue il y a quelques jours de Mme Peggy ARMANT, fleuriste 
dans le local communal sis au 8 Impasse de la Cadoue à SMARVES, courrier par lequel elle informe la 
municipalité de ses difficultés financières et demande une révision à la baisse de son loyer afin de 
pouvoir continuer à exercer son métier. 
Mme BOUHIER précise qu’un contrat de bail précaire a été renouvelé au 1er octobre 2016 pour                            
23 mois fixant le loyer à 355 € HT. Afin d’aider au maintien du commerce de proximité dans le centre-
bourg, la commission Vie Economique propose de ramener ce loyer mensuel à 255 € HT.        
 
Au cours du débat sur le contenu de cette demande, les membres du Conseil Municipal réaffirme leur 
volonté d’être très attentifs à la Vie Economique locale. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 
 

 décide d’exonérer de loyer pendant les mois de Avril, Mai et Juin 2017 Mme Peggy ARMANT, 
 

 fixe le montant du loyer mensuel à deux cent cinquante-cinq €uros HT  (255 € HT),  à compter 
du 1er juillet 2017, 

 

 autorise M. le Maire ou son représentant à signer le moment venu, les documents afférents à 
ce dossier et notamment l’avenant à la convention de location précaire. 
 

CONVENTION AVEC ORANGE POUR LA MISE EN SOUTERRAIN DES RESEAUX AERIENS RUE 
DES GRELINS 
 

M. COCQUEMAS expose que pour que le projet d’enfouissement des lignes aériennes (électricité, 
télécommunications) puisse se concrétiser, il convient entre autres formalités, de mettre en place un 
partenariat avec ORANGE. 
 

Il présente le projet de convention fixant les modalités techniques et financières de ce partenariat qui a 
été adressé à la Commune. 
 

M. COCQUEMAS précise qu’ORANGE prendrait à sa charge les études permettant de définir les éléments 
destinés à compléter l’avant-projet et que la Commune prendrait à sa charge la totalité des frais de 
fourniture et de pose des matériels et autres installations de communications électroniques, y compris 
la mise en place d’un lit de sable. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : 
 

 d’approuver les termes de la convention entre ORANGE et la Commune de SMARVES, relative 
à l’effacement des réseaux Rue des Grelins, 

 

 d’autoriser M. le Maire ou son représentant en cas d’empêchement, à signer ladite convention. 

 

 



CONTACT AVEC UNE ENTREPRISE INTERESSEE PAR UN TERRAIN D’ENVIRON 3 000 M² SUR 

NOTRE ZAE 

Le Maire informe qu’il a eu un contact, il y a quelques jours, avec une entreprise installée sur une 

Commune voisine et dont l’activité principale est la transformation et la commercialisation de bois de 

chauffage. Sa demande porte sur environ 3 700 m². Elle est très intéressée. Il propose de fixer le prix 

de vente à 19 € / m² HT, la décision finale appartenant à la Communauté de Communes. 

 

Il précise également qu’il devra intervenir pour la cession de cette emprise auprès de la Communauté 

de Communes des Vallées du Clain afin que celle-ci rétrocède le même jour, ladite emprise à l’entreprise 

en question. 

 

Le Conseil en ayant délibéré, fait siennes les propositions du Maire. 

 

 

ACQUISITION DE L’EMPRISE FONCIERE ISSUE DU RESCINDEMENT DE LA PROPRIETE DE 

Mme GAILLOCHET, ROUTE DE POITIERS 

Le Maire signale que Mme GAILLOCHET Jeannette, sis 21, Route de Poitiers a accepté de céder à la 

Commune les emprises foncières cadastrées sous les numéros BB 219 et BB 221 issues du 

rescindement de sa propriété, suite à la mise à l’alignement des parcelles BB 44 et BB 45. 

 

Il propose d’acquérir ces emprises pour une somme globale et forfaitaire de UN €uro, somme convenue 

avec Mme GAILLOCHET Jeannette. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : 

 d’acquérir ces emprises foncières cadastrées n° BB 219 et BB 221 d’une superficie respective 

de 25 ca et de 6 ca, pour une somme globale et forfaitaire de UN €uro, 

 de mandater Maître MONGIS, notaire à Fontaine-le-Comte (Vienne) pour la rédaction de l’acte 

et l’accomplissement des formalités d’enregistrement de cet acte, 

 d’autoriser le Maire ou en cas d’empêchement son représentant, à signer le moment venu, les 

documents afférents à ce dossier. 

 

 

 

DONATION PAR LES CONSORTS FRANCOIS-GOURBEAU D’UNE PARCELLE DE TERRE AU 
PROFIT DE LA COMMUNE 
 
Le Maire informe le Conseil Municipal que les Consorts FRANCOIS-GOURBEAU, propriétaires de la 
parcelle cadastrée section BH n° 134 (1 196 m2), située en surplomb de la Vallée du Clain, sur la Route 
du Bois de Moulin souhaitent en faire don à la commune. 
 
Le Maire propose aux membres du conseil municipal d’accepter cette donation. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : 
 

 d’accepter la donation de la parcelle cadastrée section BH n°134 d’une superficie de 1 196 m² 
faite par les Consorts FRANCOIS-GOURBEAU, 
 

 de donner pouvoir au Maire, ou en cas d’empêchement à son représentant, à signer tous les 
documents afférents à ce dossier. 

 
 
 
ACQUISITION DE LA PARCELLE CADASTREE AP 36  : INDIVISION BOUTIN-DEGUEULE 

 

Le Maire fait part à l’assemblée que la parcelle AP 36 sise au lieu dit La Rangonnière est à vendre.  



 

Il précise que cette parcelle AP 36 est classée au P.L.U. de la Commune en zone NI c’est-à-dire en 

zone Naturelle destinée aux installations et équipements de sports et de loisirs. 

 

Il dit qu’ il y a un intérêt pour la Commune de Smarves de s’en porter acquéreur. Il en décline toutes les 

caractéristiques : 

 identification cadastrale AP 36 pour une superficie de 4 537 m2 

 valeur vénale de ce bien, valeur fixée par l’Administration des Domaines à 9 € le m². 

 
M. le Maire propose d’acquérir cette parcelle pour de futurs projets pouvant se faire jour dans les années 
futures. 
 
Le Conseil Municipal, en ayant délibéré, décide à l’unanimité : 
 

 d’avoir pris acte de l’avis de France Domaines en date du 24 janvier 2014, 
 

 d’acquérir cette parcelle cadastrée AP 36 d’une superficie de 4 537 m² pour une somme 
globale de quarante mille huit cent trente-trois €uros (40 833 €) net vendeur, 
 

 mandate M. le Maire ou en cas d’empêchement son représentant, à signer le moment venu, 
les documents afférents à l’acquisition du terrain et notamment l’acte de transfert de propriété, 
 

 confie à Me MONGIS, notaire à Fontaine le Comte, mission de rédiger l’acte de transfert de 
propriété et d’accomplir les différentes formalités d’enregistrement. 
 

 dit que les crédits seront prévus au budget 2017. 
 

ACQUISITION DE LA PARCELLE SANS MAITRE CADASTREE SOUS LE N°BB5 

Le Maire informe que la parcelle cadastrée sous le n° BB 5 est abandonnée depuis plus de quarante 

ans et qu’elle est envahie par une végétation non maîtrisée qui déborde sans limite sur les propriétés 

voisines, d’où des interventions en sa périphérie pour neutraliser cette végétation luxuriante. Il précise 

comme l’autorisent les textes, que la Commune peut transférer dans son patrimoine un bien abandonné 

et déclaré sans maître dont cette situation est bien affirmée. 

Le Maire propose de lancer une telle procédure de transfert. 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité : 

 d’accepter l’acquisition de cette parcelle sans maître cadastrée sous le numéro BB 5, 

 d’autoriser le Maire ou en cas d’empêchement son représentant, à signer le moment venu, les 

documents afférant à ce dossier. 

 

EXTENSION DE L’ECOLE MATERNELLE 

UN SOUTIEN FINANCIER AU TITRE DU PROGRAMME DEPARTEMENTAL ACTIV’2017 – Volet 3 
 

La Commune de SMARVES est attentive à l’égalité des chances quels qu’en soient les domaines 

d’intervention et / ou de pratique. C’est pourquoi, soucieuse d’accueillir dans de bonnes conditions les 

enfants de 3 à 5 ans, elle a mené une réflexion globale sur l’évolution des besoins en ce milieu très 

particulier qu’est une maternelle. 
 

L’inventaire de ces besoins dressé, partagé avec l’équipe pédagogique, avec les parents d’élèves, cette 

démarche participative a abouti à l’élaboration d’un programme qui se décline en plusieurs volets : volet 

participatif pédagogique, volet bâtimentaire, volet environnemental. 
 

M. le Maire rappelle que par délibération en date du 8 février 2016, il a été : 



 décidé une extension de l’école maternelle avec en parallèle, une réhabilitation thermique de 

l’existant. Le plan de travaux, leur descriptif technique et bien sur leur plan de financement en 

s’appuyant sur les possibilités de soutiens financiers à l’époque en vigueur avaient été 

également arrêtés. 

 dit que depuis février 2016, les choses ont évolué tant sur le plan technique, financier qu’au 

niveau des soutiens financiers potentiels. 

Sur le plan technique : 

Les normes de sécurité imposées à nous dès lors qu’un bâtiment neuf vient s’adosser à un bâti 

plus ancien, font qu’il y a impérativement nécessité de mettre en conformité le plus ancien, cette 

conformité s’appliquant tant en solidité de l’ouvrage que la mise aux normes, de tout ce qui est 

fluides forts et faibles. L’accessibilité est également un des éléments majeurs de cette opération 

d’extension. Nous n’avons pu que prendre acte de l’augmentation du volume des travaux à 

réaliser et par là-même, de l’augmentation finale de leur coût. 

Sur le plan financier : 

La dépense se trouve ainsi portée à 600 000 € HT, la maîtrise d’œuvre, les Bureaux Techniques 

et de contrôle compris ; la mission d’Organisation Pilote et Coordination n’y étant pas intégrée. 
 

Chacun de ces volets trouve sa place pour justifier un soutien financier du Département de la 

Vienne au titre du volet 3 d’ACTIV’2017. 
 

Le plan de financement arrêté par délibération du 8 février 2016, du fait de la disparition du FRIL doit 

être revu. Il est proposé comme suit : 

 

Plan de financement de la dépense de 600 000 € HT : soit  720 000 € TTC 
 

 FSIL     180 000 €  180 000 € 

 DETR     150 000 €  150 000 € 

 Subvention Département ACTIV 3   43 000 €    43 000 € 

 Communauté de Communes     50 000 €    50 000 € 

 Réserve Parlementaire       7 000 €      7 000 € 

 Emprunt    170 000 €  194 000 € 

 Récupération FCTVA          96 000 € 

600 000 €  720 000 € 
 

Ce rappel formulé, M. le Maire invite l’assemblée municipale à se prononcer sur le nouveau plan de 

financement décliné ci-avant. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité : 
 

 adopte le dossier définitif de cette opération, dossier comportant le volet technique et le plan 

de financement, 
 

 décide de solliciter toutes les subventions déclinées dans le plan de financement adopté, 

 

 autorise et mandate M. le Maire ou en cas d’empêchement son représentant pour effectuer 

toutes démarches nécessaires à l’avancement de ce dossier, 

 

 retient comme mode de dévolution des travaux, la procédure dite des Marchés A Procédure 

Adaptée (MAPA) et désigne comme Pouvoir Adjudicateur, le Maire. 
 

Sur ce dossier et en conclusion, le Maire précise que le début des travaux pour l’extension de l’école 

maternelle aura lieu début juillet 2017. Ces travaux devraient durer 10 mois. Une réunion sera proposée 

aux équipes pédagogiques avant le début des travaux, sur l’organisation et le fonctionnement de l’école 

maternelle et élémentaire durant les travaux. 
DESIGNATION DU POUVOIR ADJUDICATEUR 

Le Pouvoir Adjudicateur doit être clairement désigné, ses pouvoirs allant alors de la négociation avec 

les entreprises ayant fait parvenir une offre, jusqu’à la signature des marchés.                  



 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité de désigner M. le Maire comme 

pouvoir adjudicateur. 

 

 

DENOMINATION DE RUES 

 Rue de la Roche St Félix 
 

M. COCQUEMAS fait part à l’assemblée que la voie qui sera aménagée pour desservir les lots du 

lotissement dit « Saint-Félix » n’est pas encore dénommée. 

Il propose de confirmer la dénomination « Rue de la Roche St Félix » sachant qu’elle sera ouverte à 

tous les usagers de la route car elle se substituera à l’itinéraire actuel portant la même dénomination, 

cette substitution ne remettant pas en cause l’adresse postale actuelle des maisons déjà existantes. 

En en ayant délibéré, le Conseil Municipal décide d’entériner la dénomination ci-après : 

 Autre voie 
 

Il signale qu’une autre voie est en attente de dénomination dans le lotissement du Four à Chaux,  
sachant que la rue principale est déjà dénommée « Rue du Four à Chaux » et n’ayant pas encore de 
dénomination officielle à proposer, la Commission Com’Info est chargée de réfléchir à une dénomination 
et d’en faire la proposition lors de la prochaine réunion de Conseil Municipal. 

  

RESSOURCES HUMAINES 

MISE EN PLACE D’UNE PARTICIPATION A LA PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE DES 

AGENTS COMMUNAUX 

 

Le Maire signale qu’un contrat d’assurance collective a été souscrit auprès de la Mutuelle Nationale des 

Territoires. Ce contrat permet d’assurer à chaque agent le maintien de son salaire au-delà de la période 

statutaire à plein traitement jusqu’à concurrence de 95 % du traitement net, selon son choix. Les risques 

couverts : l’incapacité, l’invalidité et l’invalidité-retraite. 

 

Les dispositions du Décret du 8 novembre 2011 permettent à l’employeur de participer financièrement 

à la cotisation que chaque agent communal, souscripteur de cette protection sociale est appelé à 

supporter. Il est précisé que si la participation de l’employeur est supérieure ou égale à 5 € mensuel par 

agent, les agents adhérant au règlement labellisé sont admis sans condition dans les 6 mois qui suivent 

la date d’effet de la participation financière de l’employeur. 

 

Vu le Code Général des Collectivités territoriales, 

 

Vu la Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant sur les dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale, 

 

Vu la loi n°2007-148 du 2 février 2007 de modernisation de la fonction publique et notamment son article 

39, 

 

Vu la loi n°2009-972 du 3 août 2009 relative à la mobilité et aux parcours professionnels dans la fonction 

publique et notamment son article 38, 

 

Vu les dispositions du décret n°2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités 

territoriales et de leurs établissements au financement de la protection sociale complémentaire de leurs 

agents, 

Avant de solliciter l’avis du Comité Technique, M. le Maire dit vouloir recueillir la position de l’Assemblée 

municipale sur cette action assez novatrice en direction des personnels communaux. 



 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité : 
 

 donne son accord pour la mise en place de la contribution financière de la Commune afin de 

réduire le montant de la cotisation à charge de chaque agent souscripteur, 
 

 dit que ce soutien financier sera confirmé puis deviendra effectif par une prochaine délibération 

qui fera suite à la réception de l’avis du Comité Technique, 
 

 fixe à 10 € / mois, le montant de cette contribution à être versée à tout agent pouvant justifier 

d’un certificat d’adhésion à une garantie prévoyance labellisée, 
 

 s’engage à inscrire au budget 2017, les crédits nécessaires à la couverture de cette charge 

nouvelle. 

 

 

 

PROJETS 2018 

Le Maire informe qu’une obligation technique alliée à une opportunité financière (subvention significative 

de 50 % du Centre National pour le Développement du Sport) a fait émerger un projet de construction 

d’un City Stade sur le plateau scolaire. Son financement pourrait être le suivant : 

Coût : 60 000 € HT soit 72 000 € TTC 

 Subvention du CNDS : 30 000 € (à solliciter) 

 Département Volet 3 : 10 000 € (à solliciter en 2018) 

 Autofinancement : 20 000 € 

 Récupération de la TVA : 12 000 € 

 

Le Maire fait part des plans du projet d’aménagement du City Stade. 

 

Mme Chantal VIGREUX pense que ce projet est intéressant mais pas prioritaire au vu de l’état vétuste 

des actuels locaux de la garderie, qui n’ont pas été rénovés depuis plus de 30 ans, et s’abstient donc 

dans ce projet de City Stade. M. Thierry MONTERO rejoint Mme VIGREUX sur son intervention et 

s’abstient également. Le Maire prend note de ces observations et annonce que des travaux de 

rénovation et d’acquisition de mobilier pour la garderie seront prévus au budget de fonctionnement pour 

2017. 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à la majorité (2 abstentions : Thierry MONTERO et 

Chantal VIGREUX) d’accepter ce projet de City Stade. 

 

Autres aménagements possibles : 

Le Maire propose également l’aménagement d’une aire de fitness dans le secteur de l’aire de jeux 

des Champs de la Cadoue. 

 

M. Philippe SAUZEAU et Mme Christelle LABELLE pensent que ces « agrées » ne seront que très peu 

utilisés du fait de leur emplacement et aussi que très peu d’adeptes viendront s’y produire. M. le Maire 

prend note de leurs remarques. 

 

M. Patrick CHARRIOT fait part du projet d’installation de nouveaux jeux avec mise en place d’un sol 

amortissant les chutes, dans la cour de l’école maternelle. Ce réaménagement est prévu pour l’été 

2018. 

 

INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 

 

 Mme Christelle LABELLE informe que dimanche 12 Mars prochain aura lieu « la Journée de la 

Femme » à l’Espace François Rabelais, de 10 H à 18 H. 

 



 Mme Claudine PAIN-DEGUEULE indique que le Festival Quand On conte se tiendra du 10 au                        

31 mars prochain à la salle de la « Passerelle » à Nouaillé-Maupertuis. 

 

 M. CHARRIOT informe qu’une nouvelle activité périscolaire va débuter à compter du Mardi 7 

mars. Il s’agit d’une activité « relaxation » qui sera encadrée par Mme Nathalie GERMANEAU. 

Cette activité ne s’adressera dans un premier temps qu’aux élèves de CE1 car Mme 

GERMANEAU ne pourra intervenir qu’entre 12 h 50 à 13 h 30. M. GODET demande dans quelle 

salle sera pratiquée cette activité. M. CHARRIOT répond qu’elle s’effectuera dans la salle RASED 

de la garderie élémentaire. 

 

 M. CHARRIOT informe que suite à la rencontre avec l’inspecteur académique sur l’évolution des 

effectifs, la 4ème classe de l’école maternelle est maintenue pour la rentrée scolaire 2017 / 2018. 

La moyenne par classe serait de 27 élèves en moyenne. M. GODET demande si une évaluation 

des effectifs a été faite pour les 3 années à venir. Le Maire répond par l’affirmative et une 

enquête familiale est également transmise aux personnes déposant un permis de construire 

notamment pour les nouveaux lotissements (NEXITY, Bois PAIN, la Grotte St Félix…).  

 

 Mme Claudine PAIN-DEGUEULE rappelle que certains élus doivent s’inscrire pour tenir les 

bureaux de vote lors des prochaines élections présidentielles qui auront lieu les dimanches 

23 avril et 7 mai prochain. 

 

 Par ailleurs, le Maire signale qu’une personne intéressée doit venir visiter l’immeuble du Havana 

prochainement. Il précise que l’activité « bar-tabac-restaurant » n’est pas à ce jour prioritaire 

dans un subventionnement FISAC. 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 23 h 00. 

 

 

********************************* 

 

Philippe BARRAULT   Michel GODET   Claudine PAIN-DEGUEULE 

 

 

Alain COCQUEMAS   Patrick CHARRIOT  Isabelle BOUHIER 

  

 

Virginie BASTIERE   Géraldine BERNARD  Vincent BILLY 

 

 

Christine BONNET   Isabelle BOUHIER  Patrick COUTURAS 

 Excusé 

 

Bernard DELHOMME   Séverine GIRAUD  Virginie HOUBERT  

 Excusée 

 

 



Christelle LABELLE   Grégory LAMARCHE  Thierry MONTERO 

 

 

Françoise ROUSSEAU   Philippe SAUZEAU  Nathalie VALET 

 

 

Chantal VIGREUX 

 


